Résumé du projet de loi

ouvrant le mariage aux couples de personnes de même sexe.

( Dispositions relatives au mariage.

( Autorisation du mariage.

Le mariage peut-être contracté par deux personnes de sexe différent ou de même sexe.

( Lieu du mariage.


Un mariage peut être célébré, au choix des époux, dans la commune où l’un d’eux, ou de l’un de leurs parents.


Lorsqu’il est impossible pour les Français établis hors de France de célébrer leur mariage à l’étranger, lorsque les futurs époux de même sexe, dont l’un au moins a la nationalité française, ont leur domicile ou leur résidence dans un pays qui n’autorise pas le mariage entre deux personnes de même sexe et dans lequel les autorités diplomatiques et consulaires françaises ne peuvent procéder à sa célébration, le mariage est célébré publiquement par l’officier de l’état civil de la commune de naissance ou de dernière résidence de l’un des époux ou de la commune dans laquelle l’un de leurs parents a son domicile ou sa résidence établie. À défaut, le mariage est célébré par l’officier de l’état civil de la commune de leur choix.


( Dispositions relatives au nom de famille


Chacun des époux peut porter, à titre d’usage, le nom de l’autre époux, par substitution ou adjonction à son propre nom dans l’ordre qu’il choisit.

( Dispositions relatives à l’adoption. 


( Autorisation de l’adoption.
L'adoption plénière de l'enfant du conjoint est permise :

· Lorsque l'enfant n'a de filiation légalement établie qu'à l'égard de ce conjoint,

· Lorsque l'enfant a fait l'objet d'une adoption plénière par ce seul conjoint et n'a de filiation établie qu'à son égard,

· Lorsque l'autre parent que le conjoint s'est vu retirer totalement l'autorité parentale,

· Lorsque l'autre parent que le conjoint est décédé et n'a pas laissé d'ascendants au premier degré ou lorsque ceux-ci se sont manifestement désintéressés de l'enfant.


( Dispositions relatives à la filiation adoptive.


En cas d’adoption de l’enfant du conjoint ou d’adoption d’un enfant par deux époux, l’adoptant et son conjoint ou les adoptants choisissent, par déclaration conjointe, le nom de famille dévolu à l’enfant : soit le nom de l’un d’eux, soit leurs deux noms accolés dans l’ordre choisi par eux, dans la limite d’un nom de famille pour chacun d’eux. 
( Le mariage et la filiation adoptive emportent les mêmes effets, droits et obligations reconnus par les lois, que les époux ou les parents soient de sexe différent ou de même sexe. 
( Rappel noté dans la loi : aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l’objet d’une mesure discriminatoire pour avoir refusé en raison de son orientation sexuelle une mutation géographique dans un État incriminant l’homosexualité. 
